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’affaire illustre la
frontière entre la né-
cessaire protection

des pratiquants et le respect
des droits fondamentaux de
l’éducateur mis en cause.

Les faits : une mesure de
suspension contestée

Un entraîneur de natation
exerçant au sein d’une asso-
ciation sportive a fait l’objet
en mars 2024 de plusieurs
signalements émanant de
parents de jeunes nageurs,
l’accusant de propos déni-
grants et de comportements
inadaptés à l’égard de ces
derniers.

Le 17 avril 2024, à la suite
de ces signalements et
concomitamment à l’en-
quête administrative, le pré-
fet de Loir-et-Cher a pris un
arrêté d’interdiction tempo-
raire d’exercer, d’une durée
de six mois, à l’encontre de
cet entraîneur, au motif que
son maintien en fonction
présenterait un danger pour
la santé et la sécurité phy-
sique ou morale des prati-
quants.

L’intéressé a contesté cette
décision, en faisant valoir,
notamment, qu’elle s’ap-

puierait sur des dénoncia-
tions calomnieuses. Il a pro-
duit près d’une quarantaine
de témoignages attestant de
sa pédagogie bienveillante et
du caractère conflictuel de
ses relations avec une mino-
rité de parents auteurs des si-
gnalements, dont la volonté
aurait été de l’évincer.

Le cadre juridique 

L’article L. 212-13 du Code
du sport permet à l’adminis-
tration d’interdire, à titre
temporaire ou définitif,
l’exercice d’activités d’en-
seignement ou d’encadre-
ment sportif lorsque le main-
tien en activité d’un éduca-
teur constitue un danger
pour la santé ou la sécurité
physique ou morale des pra-
tiquants.

Cette mesure, de nature pré-
ventive, vise à protéger les
pratiquants, en particulier les
mineurs et est souvent mise
en œuvre à la suite de signa-
lements. 

En cas d’urgence, le préfet
peut prononcer une interdic-
tion temporaire d’exercice,
limitée à six mois, mais cette
faculté ne le dispense pas de
motiver sa décision et de vé-

rifier la matérialité des faits
reprochés.

La décision : l’exigence de
preuves objectives

En l’espèce, le Tribunal ad-
ministratif d’Orléans a re-
levé que le préfet s’était ap-
puyé principalement sur des
témoignages de trois fa-
milles, sans procéder à des
vérifications complémen-
taires.

Or, le dossier comportait de
nombreuses attestations
concordantes décrivant un
entraîneur professionnel,
respectueux et apprécié des
jeunes pratiquants et faisant
apparaître que les plaignants
entretenaient des relations
conflictuelles persistantes
avec l’entraîneur et avaient
cherché à le discréditer par
des manœuvres et de fausses
informations, afin de l’évin-
cer.

Dans ces conditions, les faits
reprochés ne pouvaient être
regardés comme matérielle-
ment exacts. Le tribunal en a
conclu que la mesure préfec-
torale, prise sur une base fac-
tuelle incertaine, était enta-
chée d’une erreur de fait et
devait être annulée.

Portée et enseignements

Cette décision rappelle que
les mesures de police admi-
nistrative en matière spor-
tive, bien que préventives,
ne peuvent être prononcées
que sur la base de faits maté-
riellement établis.

Elle souligne la nécessité
d’une enquête administra-
tive rigoureuse avant toute
suspension conservatoire ou
définitive et illustre l’équi-
libre délicat entre la protec-
tion des jeunes sportifs et la
préservation des droits des
éducateurs, équilibre qu’il
appartient au juge adminis-
tratif de maintenir.

Suspension conservatoire d’un éducateur sportif : le
contrôle du juge sur la matérialité des faits
Le 16 octobre 2025 le Tribunal administratif d’Orléans a rendu une décision (n° 2402254)
particulièrement éclairante sur les conditions dans lesquelles l’autorité préfectorale peut
prononcer une mesure d’interdiction d’exercer à l’encontre d’un éducateur sportif.
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